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DEVELOPPEMENTS

Que l'informatique soit considérée comme
une science ou comme Ulle technique, eUe
mérite d'être approchée par tous; aussi bien
par ceux qui la côtoient à coup stÎr dans lellr
profession ou dans leurs loisirs que par ceux
qui croient qu'ils pourront s'en passer.

L'informatique est mêlée ;\ Ull très grand
nombre de secteurs. Peut-on jurer aujourd'hui
qu'elle ne touchera p3S demain tous les sec-
teufS?

La société ne peut pas rester sourde -J(TUC

infiltration; clle a également le droit (j'~lpprochcr
et de connaître cette mystéricuse informatique,
qui semble déjà diriger tant de choses.

L'ordinatcur accOlnplit, ~\ Illcrvcil1e ct avec
rapidité, un nombre invraÎscmh1able de dches
dont l'homme était auparavant l'escJave.

L'ordinatcur est un outil qui libère l'homme
ct doit rester un tel outil. Il ne le resfera quc si
les hommes n'en sont pas effrayés, peuvcnt
l'approcher S~lns risquer la contamination et,
idéalement, le maîtriser.

Au plus tÔt J'homme en aura fait sa con-
naissance, au plus tÔt il s'y sera familiarisé,
moins il le craindra, mieux il le comprendra et
le maîtrisera.
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Ces considérations, que personne ne contes-
tera, nous alTlènent 2t vous proposer de rendre
obligatoire l'enseignement de l'inforn13tique
dans l'enseignement primaire et secondaire.

En cc qui concerne J'enseignement de j'in-
formatiquc- en primaire, il devrait être fait à
l'aide de bandes dcssinécs, de petits films (ou
de dessins animés) et de petites « expériences )'

concrètes en relation avec ce qui touche Je plus
les enfants (leurs nom et: prénom, leur adresse,
etc.) et avec les autres matières qu'ils sont en
train de voir (par exelnplc, en vocabulaire et
en mathé11l:ltiques).

Dans l'enseignement secondaire, l'enseigne-
ment de l'informatique pOUlTJ se faire ~1 titre
principal ou :1 titre cOlnplémentaire ;\ l'érude
d'autres nutières, telles les mathématiques, la
physique, etc. pour lesquelles l'informatique
constitue un mnil d'expérimentation.

L'objectif de la présente proposition de
décret dépasse J'enseignement proprement dit
pour constituer lInc préparation ~l la vie en
socii,té dans U11 avenir proche. En olltre, cet
enseignement nouveau devrait permettre une
meillcure adaptation de qualification profession-
neJle de HOS jeunes diplÔmés aux exigences
actllelles et futures du marché du travail.

B.J. RISOPOULOS.



PROPOSITION DE DECRET

RENDANT OBLIGATOIRE L'ETUDE DE

NOTIONS D'INFORMATIQUE ADAPTEES AUX

DIFFERENTS NIVEAUX D'ENSEIGNEMENT

ARTICLE l"r

Des notions d'éducation à Pinfonnatiquc
figurent dans le programme général de l'ensei-
gnement primaire.

ART. 2

Dans l'enseignement secondaire, ]'Înfornl:l-
tique est enseignée de manière ohligatoire, soit
à titre princip~1I, soit ~\ titre complémentaire à
une ou plusieurs branches.

ART. 3

A tous les niveaux d'enseignement visés par
le présent décret, l'enseignement de j'informa-
tique est donné par des informaticiens péda-
gognes qui répondent aux conditions de quali-
fication ct d'aptitude pédagogiques fixées par
le ministère de l'Education nationale.

ART. 4

Des journées d'études sont organisées par
le ministère de l'Education nationaJc afin d'assu-
rer la formation ou le recyclage des enseignants
chargés de donner les cours d'informatique.

ART. 5

Un credit spécifique minimum de 100 mil-
lions est ouvert au budget de l'Education natio-
nale, afin d'acheter le matériel didactique néces-
saire et de former les enseignants dans ce
domaine.

ART. 6

Le ministre qui a l'enseignement dans ses
attributions prend toutes les mesures utiles afin
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de ration3.1iser l'utilisation du matériel didac-
tique cntrc les différents réseaux scolaires dans
une opriquc pluraliste.

ART. 7

Il est créé une commission pluraliste de
l'Enseignclncnt de l'Infonnatique, dont b com-
position et le fonctionnement sont déterminés
par l'Exécutif de la Communaute française.

Cette commission a pour mission:

- D'évaluer !cs besoins des écoles et de
proposer les adaptations budgétaires ,\ partir
du ITlinilT1lJl1lprévu ,\ J'article 5;

- De donner à l'Exécutif de la Commu-
nanté française tOllt avis ou proposition suscep-
tibles d'améliorer ,\ tous les niveaux l'cnscÜT,ne-
ment de l'informatique. '

- D'évaluer les résultats de cet enseigne-
ment;

- De soumettre un rapport annuel au
Conseil de la Communauté française.

ART. 8

Le ministre qui a l'enseignement dans ses
attributions assure la mise en application immé-
diate et progressive du présent décret, en tenant
compte de J'effectif disponibJe des enseignants
formés ou recyclés dans cc but et des crédits
affectés i cette activité.

ART. 9

Le présent décret entre en vigueur le lm juil-
let 1982.

B..J. RISOPOULOS.
R. GILLET.
A. LAGASSE.
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